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Les comités du CISO 
 
Comité de formation : 

Isabelle Coulombe, FTQ 
Karine Crépeau, FIQ 
Johanne Gagnon, SFPQ 
Martine Joyal, CISO 
Feyla Kébir, CISO 
André Marcoux, AREQ 
Robert Marois, CSQ 
Francine Néméh, CISO 
Hugues Rondeau, CCMM-CSN 
 
Comités de coopération :  
Mexique, Haïti, Asie, Afrique 

Paul de Bellefeuille, SFPQ 
Paul Castonguay, SCC-CSQ 
Karine Crépeau, FIQ 
Denise Gagnon, FTQ 
Joseph Gargiso, SCEP-FTQ 
Richard Langlois, CSQ 
Jacques Létourneau, CSN 
Marie Marsolais, membre individuelle  
Francine Néméh, CISO 
Patrick Rondeau, SEPB-FTQ 
 
Comité Amérique latine : 

Lyne Bergeron, membre individuelle 
Karine Crépeau, FIQ 
Fred Jones, FAC 
Micheline Jourdain, AREQ 
Daniel Lachance, membre individuel 
Jacques Létourneau, CSN 
Francine Néméh, CISO 
Hugues St-Pierre, FEC-CSQ 

 
L’équipe du CISO 
Francine Néméh, coordonnatrice  
Marie-Claire Mériau, administration 
Martine Joyal, chargée de projets  
(en congé de maternité) 
Marie-Noëlle Roy, chargée de projets 
(en congé de maternité) 
Jean-François Michaud, chargé de 
projets (depuis octobre 2008) 
Denise Dufresne, adjointe aux 
communications (jusqu’en octobre 2008) 
Cindy Savard, adjointe aux 
communications (depuis octobre 2008) 
Feyla Kébir, agente d’éducation 

Le Conseil d’administration  
 
Michèle Boisclair, présidente  Groupe A 
FIQ 
Paul de Bellefeuille, vice-président Groupe A 
SFPQ 
Jacques Létourneau, vice-président Groupe A 
CSN 
Pierre Laliberté, secrétaire  Groupe A 
FTQ 
Danielle Lavallée, trésorière  Groupe A 
CSQ 
 
Groupe A 
Karine Crépeau FIQ 
Alain Pélissier CSQ 
Pierre Patry CSN 
Lucie Grandmont SFPQ 
Joseph Gargiso SCEP-FTQ 
 
Groupe B 
Luce Leblanc APTS 
Fred Jones FAC 
André Pelletier AREQ 
Patrick Rondeau SEPB 574 
Christian Martel STTP-Région de Québec 
Hugues Saint-Pierre FEC 
Ronald Cameron (FNEEQ) CSN 
René Charest (CCMM) CSN 
Paul Castonguay Syndicat des conseillères et conseillers 
de la CSQ 
 
Groupe D 
Marie Marsolais 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rédaction et révision : L’équipe du CISO 
Conception et infographie : Cindy Savard 
Impression : Yves Rivard 
 
 
Dépôt légal : Bibliothèque nationale du Québec, juin 2009 
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MOT DE LA PRÉSIDENTE  
 
 

 
a crise économique a des répercussions majeures sur tous 
les secteurs de la société. La mondialisation de l’économie, 
associée à une idéologie de droite où la déréglementation et 
le libre-marché ont été les seules règles des dernières 
décennies, a mis en péril nos choix de société. 

 
Le CISO n’est pas épargné par la crise.  Comme beaucoup d’autres, notre 
organisation se bat tous les jours pour obtenir le soutien financier nécessaire 
à la mise en œuvre de sa mission. Les subventions gouvernementales 
disponibles pour l’éducation à la solidarité internationale fondent comme 
neige au soleil. La compréhension par la population des enjeux liés à la 
politique internationale, à l’interdépendance des peuples et au 
développement des pays du Sud n’est pas dans les priorités de nos 
gouvernements de droite.  
 
Quand cette crise financière se terminera-t-elle? Quelles mesures nos 
gouvernements prendront-ils pour éviter que cela se reproduise?  
La pauvreté ne cesse d’augmenter. L’écart entre riches et pauvres est toujours plus grand.  Comment 
freiner la guerre et la militarisation dans laquelle notre gouvernement investit des sommes faramineuses? 
Comment mettre fin au vent de privatisation qui ne cesse de souffler sur les services publics? L’appât du 
gain des dirigeants a causé la perte de milliers d’emplois dans les secteurs du bois et de l’automobile, 
conséquences de mauvaise gestion, de manque de vision ou de manque d’éthique. Quant à nos élus, ils 
n’ont pas le courage politique de faire les choix environnementaux qui s’imposent pour la survie de notre 
planète. 
 
La conjoncture actuelle est très préoccupante pour l’ensemble des travailleuses et des travailleurs, qu’elles 
et ils soient syndiqués ou pas. Aux difficultés que cette conjoncture entraîne sur les conditions de vie de la 
majorité,  il faut ajouter une complicité constante des médias qui, chaque jour, ternissent l’image des 
services publics, des syndicats ou de leurs représentants, des groupes de femmes ou des organisations 
populaires. 
 
Cette conjoncture difficile s’est fait sentir tout au long de l’année. Malgré cela un travail extraordinaire a été 
accompli. Comme en témoigne ce rapport annuel, l’année a été chargée et productive. Des outils 
pédagogiques ont été développés, un colloque sur les approvisionnements responsables a été organisé, 
des dîners-causerie, tables rondes, tournées régionales, un projet au Mexique s’est terminé et un autre a 
débuté en Haïti. La solidarité avec le peuple palestinien et bien d’autres actions entreprises témoignent du 
dévouement de l’équipe de travail et des membres militants des différents comités.  
 
La situation financière du CISO est précaire. La diminution des subventions obtenues au chapitre de 
l’éducation sont à l’image des choix de nos gouvernements. L’année qui commence ne s’annonce pas plus 
facile. Nous devrons travailler ensemble à consolider le CISO pour qu’il continue de réaliser sa mission 
éducative au sein du mouvement syndical et populaire. 
 
Au nom du Comité exécutif et du Conseil d’administration je vous invite à appuyer, par tous les moyens, la 
consolidation et le développement du CISO pour que nos organisations puissent répondre par la solidarité 
internationale des travailleuses et des travailleurs à cette «solidarité agissante» des grands intérêts 
financiers. Il nous faut rapidement développer une stratégie de financement adaptée à la conjoncture et 
élargir le rayonnement du CISO à un nombre plus important d’organisations. Lorsque la solidarité est au 
rendez-vous, tout est possible! Je suis convaincue qu’ensemble nous y arriverons.  
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ÉDUCATION ET FORMATION  
 
Entre 10 et 30 personnes ont participé à chacune des activités d’éducation cette année.  
 
Formations et dîners-causerie 
 

3 octobre 2008 
Les délocalisations au Québec : pistes d’action et de réflexion 
 
Formation sur la délocalisation des emplois avec Patrice Jalette, professeur au 
département de relations industrielles de l’Université de Montréal, Philippe 
Hurteau, membre de l’Institut de recherche et d’informations socio-
économiques (IRIS) et agent de recherche au CISO durant l’été 2008 ainsi 
qu’un panel auquel ont participé : Bernard Demers, conseiller syndical, à la 
Fédération de la Métallurgie affiliée à la CSN et Pierre-Yves Hébert, président  
du Syndicat des travailleuses et travailleurs ABB Canada – CSN. 32 
personnes se sont inscrites à cette activité. 

 
18 novembre 2008 
Les femmes et la souveraineté alimentaire 

Dîner-causerie avec Miriam Nobre, coordonnatrice de la 
Marche mondiale des femmes au Brésil et invitée de 
SUCO et de l’AQOCI dans le cadre de la douzième édition 
des Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI). Après avoir 
expliqué les champs d’action de la Marche mondiale des femmes, madame 
Nobre a expliqué comment la marche mondiale des femmes en est venue à 
s’impliquer dans le mouvement de promotion de la souveraineté alimentaire. 
Elle a ensuite dressé un portrait global de ce que signifie la souveraineté 
alimentaire, des principes qui la gouvernent, et du lien qui unit souveraineté 
alimentaire et condition féminine. 27 personnes se sont inscrites à cette 
activité. 

15 décembre 2008 
Table ronde sur l’investissement responsable 
 
Table ronde organisée pour démystifier le terme et mesurer l’impact que 
peuvent avoir les actionnaires et les travailleurs sur la responsabilité sociale 
d’une entreprise. Pour saisir toute l’importance d’investir de façon responsable, 
nos trois invités, François Meloche de Fondaction, Daniel Bourcier du Fonds 
de solidarité de la FTQ et  Caroline Brodeur de Droits et Démocratie, ont 
débattu de la responsabilité qui incombe aux gouvernements, aux 
investisseurs institutionnels, aux travailleuses et travailleurs et aux entreprises 
pour que les droits humains soient respectés. 16 personnes se sont inscrites à 
cette activité. 
 
19 mars 2009  
Formation sur les délocalisations tenue à Québec 
 
Pour creuser plus à fond la question et comprendre l’influence du       
phénomène de la délocalisation des emplois sur l’organisation du secteur   
public québécois, le CISO a organisé une formation tenue dans les locaux de 
Carrefour Tiers-Monde à Québec.  La  formation de trois heures était donnée 
par Jean-Noël Grenier, professeur au département des relations industrielles à 
l’Université Laval.  M. Grenier étudie les restructurations dans les secteurs 
public et parapublic et mène actuellement une recherche de comparaison 
internationale sur la restructuration de l’État et ses conséquences sur les 
méthodes de prestation des services.  16 personnes se sont inscrites à cette 
activité. 
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24 mars 2009 
Dîner-causerie : « Les forums sociaux…qu’ossa donne ? »  

Les forums sociaux font parler. Un dîner-causerie a été organisé à la suite du 
Forum social mondial qui s’est tenu à Belém au Brésil, auquel plusieurs 
organisations syndicales ont délégué des représentants. Nous avons invité le 
professeur Dorval Brunelle qui suit l’expérience des Forum sociaux depuis leur 
émergence à animer un débat sur leur pertinence. Louis Roy, premier vice-
président et Denise Boucher, 3e vice-présidente de la CSN faisaient partie de 
la délégation de la CSN au FSM de Belém. Ils ont initié le débat sur 
l’émergence possible de propositions alternatives à travers ces forums et leur 
influence en matière de droits du travail. 13 personnes se sont inscrites à cette 
activité. 

*Enfin, nous avons dû annuler un dîner-causerie sur les conditions de travail et de vie des Palestiniens 
organisé avec l’Aide médicale pour la Palestine dans le cadre d’une tournée du directeur de l’Union des 
fermiers palestiniens, M. Issa Elshatleh. L’activité prévue pour la fin mars a dû être annulée monsieur 
Elshatleh n’ayant pas obtenu son visa à temps. 

 
Recherche 

 
Grâce à l’appui du Fonds de solidarité de la FTQ, nous avons 
offert un stage rémunéré à un jeune chercheur, Philippe Hurteau, 
qui a travaillé durant dix semaines au CISO entre les mois de 
mai et de juillet 2008. Philippe a effectué une recherche sur les 
délocalisations des emplois qui a servi de base à la production 

de la fiche pédagogique que nous avons par la suite produite avec l’aide du Comité de formation. Par 
ailleurs, Philippe Hurteau étant membre de l’Institut de recherche et d’informations socio-économiques 
(IRIS), son groupe a décidé de peaufiner son travail en le faisant revoir par l’équipe multidisciplinaire de 
chercheurs de l’IRIS et nous a proposé d’en faire une publication conjointe. Cette étude a été lancée le 16 
avril 2009 et est accessible sur le site du CISO. 
  
Outils pédagogiques 
 

Guides thématiques 
Deux fiches pédagogiques ont été produites en lien avec la campagne pour 
l’adoption de Politiques d’approvisionnement responsable (PAR) dans le milieu de 
l’éducation. L’une porte sur les écoles primaires et secondaires et l’autre sur les 
institutions d’enseignement supérieur. 
 
 
 
Comprendre les délocalisations... pour mieux agir 
 
Nous avons produit une fiche pédagogique sur les délocalisations d’emplois pour 
mieux cerner les implications de ce phénomène sur l’économie et l’emploi au 
Québec. Cette publication retrace les facteurs qui ont contribué à la délocalisation 
des emplois et dresse un portrait des différentes formes que prend l’externalisation 
d’activités dans les secteurs privé et public. Il y est également question du rôle que 
doivent jouer l’État et les syndicats pour freiner le phénomène et des pistes 
d’action qui sont à leur portée pour ce faire.  
 
 
 

Des comptes rendus de la plupart des activités d’éducation ont été produits et mis en ligne sur le site du 
CISO. 
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CQCAM  
 
 
 
 

 
Durant l’année, plus de 30 organisations membres provenant des milieux syndicaux et étudiants et des 
organisations non gouvernementales (ONG) ont participé à mettre en œuvre les activités de la CQCAM. Elle 
a concentré ses efforts à la réalisation de la deuxième édition du colloque sur les Politiques 
d’approvisionnement responsable (PAR), à la production et au lancement de deux guides thématiques sur 
les PAR et au travail de la Table intersyndicale qui tente de faire avancer la PAR de Bombardier. De plus, 
elle travaille actuellement à la réalisation de la deuxième édition de sa recherche sur les PAR ainsi qu’à la 
production d’un documentaire. 
 
Campagne nationale pour l’adoption de politiques 
d’approvisionnement responsable (PAR) 
 
L’année 2008-2009 nous a permis de prendre la mesure de l’impact de la campagne pour l’adoption de PAR 
dans les organisations, les institutions publiques et les entreprises. En effet, plusieurs ont adopté une PAR 
et l’on rendue publique sur leur site internet. On peut, entre autres, saluer l’adoption d’une PAR à la 
Confédération des syndicats nationaux (CSN), à la Fédération autonome du collégial (FAC), à Fondaction, à 
l’Université de Sherbrooke et au Cirque du Soleil. 
 
De son côté, le comité intersyndical de Bombardier a poursuivi son travail. Deux rencontres se sont tenues 
avec l’entreprise multinationale. Bombardier a rendu public son premier rapport de responsabilité 
d’entreprise ainsi que son Code de conduite aux fournisseurs qui fait référence aux droits des travailleuses 
et des travailleurs tels que revendiqués par la CQCAM. 
 
La Table de Québec de la CQCAM poursuit son travail avec l’Université Laval à travers ses membres 
syndicaux et associations étudiantes. L’Université a dévoilé sa politique de développement durable en 
décembre 2008. On constate toutefois que cette politique ne fait pas mention d’approvisionnement 
responsable. Le travail se poursuit! 

 
Colloque « Une société durable, ça PAR de nous » 23-24 avril 

 
La deuxième édition du colloque sur les politiques d’approvisionnement 
responsable qui devait se tenir en octobre 2008 a finalement eu lieu les 23 
et 24 avril 2009.  La CQCAM et le CISO ont collaboré ensemble à 
l’organisation de cet événement.  
 
Le colloque visait à doter les participants d’outils concrets pour favoriser la 
mise en place de PAR dans les entreprises, les institutions publiques et 
les organisations et à susciter des réflexions plus larges sur des questions 
liées aux approvisionnements responsables (cadre légal, ateliers de 
misère, outils de vérification, achats locaux, etc.).   
 

 
Un débat public sur la responsabilité sociale des organisations s’est tenu à la Maison théâtre à Montréal, le 
soir du 23 avril: «Législation ou démarche volontaire?».  L’objectif  visait à faire ressortir des arguments sur 
la pertinence ou non d’adopter une loi contraignante pour forcer les entreprises, institutions et organisations 
à adopter des politiques d’approvisionnement responsable.  
 
Durant les deux journées, des conférenciers d’Europe, des États-Unis, du Canada et du Québec se sont 
prononcés sur des thématiques liées au respect des droits humains à travers l’adoption de politiques 
d’approvisionnement responsable. Les ateliers ont permis d’échanger sur les expériences vécues dans les 
secteurs clés de la société.   
 



 7  

La diversité de la participation répondait clairement aux objectifs recherchés : Militantes et militants 
syndicaux, représentants d’ONG et d’organisations étudiantes, gestionnaires et administrateurs d’institutions 
publiques et d’établissements scolaires, représentants d’entreprises, consultants en responsabilité sociale 
des entreprises ont débattu et réfléchi ensemble aux meilleures façons de faire avancer le respect des droits 
humains à travers l’adoption de PAR.  
 
La réflexion s’est poursuivie à Chicoutimi et à Québec 
 
Dans le but d’élargir le rayonnement de l’événement, le colloque fut suivi d’une tournée à Québec et à 
Chicoutimi (27 et 28 avril) en compagnie de deux conférenciers, Tim Reeve, co-fondateur de Sustainability 
Purchasing Network et président de Reeve Consulting de Vancouver et Joseph Breham, juriste à 
l’Association Sherpa en France. Étaient également invités des spécialistes régionaux sur la thématique 
notamment, Nicole Huybens, professeure au département des sciences fondamentales à l’Université du 
Québec à Chicoutimi et Annie Brassard du Centre québécois de développement durable pour la conférence 
de Chicoutimi et Martin Dumas du Centre de recherche interuniversitaire sur la mondialisation et le travail 
(CRIMT) pour la conférence de Québec.  
 
Bien que la grève des professeurs à l’UQAM ait entraîné un changement de lieu à la dernière minute ce qui 
a occasionné plusieurs ajustements (programmation, logistique, communications, etc.), nous avons réussi à 
atteindre nos principaux objectifs et à rassembler plus de 150 participants pour l’événement. 

 
Guides thématiques PAR 

 
La CISO, la CQCAM et la Coalition Trans-Actions responsables (CÉTAR) ont publié le 3 
février 2009 le Guide thématique pour adopter et mettre en œuvre une politique 
d’approvisionnement responsable dans un établissement d’enseignement supérieur.  
Ce guide a été lancé à l’Université Laval devant plusieurs syndicats, associations étudiantes 
et gestionnaires en approvisionnement et développement durable de l’Université Laval et 
des cégeps de la région de Québec. Ce guide a été traduit en anglais.  
 
Parallèlement, le CISO et la CQCAM ont produit le Guide thématique pour adopter et 
mettre en œuvre une politique d’approvisionnement responsable dans une école 
primaire ou secondaire. Ce second Guide thématique a été lancé le 27 février dans le 
cadre du colloque des Établissements verts Brundtland organisé par la CSQ à Montréal. 
 
Merci à Philippe Bélanger qui a effectué la recherche et rédigé les deux Guides thématiques 
ainsi qu’aux deux comités de lecture! 
 
 

 

Recherche PAR 2009 
 
La seconde édition de la recherche sur les politiques d’approvisionnement responsable est en cours de 
réalisation. Cette recherche est menée par Emmanuelle Champion, adjointe de recherche et doctorante en 
administration à la Chaire de responsabilité sociale et de développement durable de l’École des Sciences 
de la gestion (ESG) de l’UQAM. Elle évalue les politiques d’approvisionnement responsable de 35 grandes 
entreprises qui ont des activités commerciales au Québec. Ce rapport devrait être publié à l’automne 2009. 
 
 

Participation à l’Espace de concertation sur les PAR (ECPAR) 
 
Depuis 2007, la CQCAM participe à l’ECPAR. Cette table permet à des entreprises privées et publiques, 
institutions gouvernementales, centres de recherche et autres intervenants comme la CQCAM, de 
développer des outils pour améliorer leur PAR et pour développer des actions en faveur du développement 
durable. L’ECPAR adoptera sous peu une convention de partenariat pour officialiser son existence. Elle a 
publié son premier rapport de recherche sur les pratiques d’approvisionnement responsable. Ce rapport, qui 
est disponible sur le site du CISO, porte sur l’analyse des volets social, environnemental et économique des 
PAR. 
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Campagne politique 
 
Suite à la publication au printemps 2008 du mémoire de la CQCAM intitulé Réaction à la stratégie 
gouvernementale de développement durable, la tenue d’une audience publique sur les indicateurs de 
développement durable avait été annoncée par le gouvernement pour l’automne 2008. La CQCAM attend 
toujours l’annonce de la tenue de cette audience publique. Souhaitons que le Ministère du développement 
durable, de l’environnement et des parcs aille de l’avant rapidement sur ce dossier!  
 
 

Implication avec ses partenaires et la communauté 
 
Au courant de l’année 2008-2009, la CQCAM a participé à des activités organisées par ses partenaires, 
notamment : la rédaction de l’introduction du Guide du vêtement responsable d’Équiterre, édition 2008, une 
présentation en septembre 2008 sur le développement durable, le droit du travail et la Responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) dans le cadre du Festival ModEthik et une participation en janvier 2009 au 
contenu de la formation sur la RSE et l’engagement du public organisée par l’AQOCI. En avril 2009, la 
CQCAM a participé au séminaire organisé par l’École des sciences de la gestion (ÉSG) de l’UQAM sur la 
divulgation des rapports en développement durable. Des entreprises publiques et privées et ONG étaient 
présentes. Les discussions ont permis de mettre en perspective l’importance des législations pour améliorer 
la performance en développement durable. Enfin, lors des journées de réflexion sur le développement 
durable de la FTQ tenues les 19 et 20 mai 2009, la CQCAM a présenté une conférence sur les PAR et les 
droits des travailleuses et des travailleurs comme composante du développement durable. 
 
 

Membres de la CQCAM 
 
 
Membres du comité de coordination national de la CQCAM 
 
Véronique Brouillette, CSQ 
Denise Gagnon, FTQ 
Nathalie Guay, CSN 
Marie Houde, Oxfam-Québec 
Caroline Joly, Conseil central du Montréal métropolitain (CCMM-CSN) 
Richard McLaughin, Conseil régional FTQ et SCFP-FTQ 
Jean-François Michaud, CISO-CQCAM 
Francine Néméh, CISO 
Daniel Pierre-Roy, Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) 
Patrick Rondeau, SEPB-Québec 
Richard Séguin, Amnistie internationale-section canadienne francophone (AI) 
 
 
Membres de la Table de Québec de la CQCAM 
 
Émilia Castro, Conseil central de Québec Chaudière-Appalaches (CCQCA-CSN) 
Geneviève Fradette, Plan Nagua 
Alexandre Poupart, Carrefour Tiers-Monde (CTM) 
Stephan Shield, Conseil régional FTQ de Québec – Chaudière-Appalaches (CRQCA-FTQ) 
André Villeneuve, Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ) 
Puma Freytag, Syndicat des chargées et chargés de cours de l’Université Laval (SCCCUL-FNEEQ-CSN) 
Martin Blais, Confédération des associations d'étudiants et étudiantes de l'Université Laval (CADEUL) 
Jean-François Michaud, CISO-CQCAM 
Le Comité de coordination national de la Coalition québécoise contre les ateliers de misère 
(CQCAM) s’est réuni 6 fois et la Table de Québec 7 fois. 
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COOPÉRATION  
 
Haïti : Le nouveau projet enfin sur les rails! 
 
Le CISO et son partenaire haïtien, l’Institut Culturel Karl Lévêque (ICKL), ont signé une nouvelle entente qui 
permet la mise en œuvre d’un projet de solidarité avec Haïti qui s’étendra sur trois ans intitulé : Konbit pour 
une construction démocratique et solidaire d’Haïti.  
 
Soutenu financièrement par le Ministère des relations internationales du Québec (MRI) et l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI), le projet permettra d’appuyer les structures 
d’organisations paysannes, populaires et syndicales ainsi que des activités collectives d’économie solidaire, 
de formation, de concertation et de plaidoyer. 

 
Francine Néméh, coordonnatrice du CISO et Jean-François Michaud, 
chargé de projets, ont passé une semaine en Haïti du 17 au 24 février 
2009. Ce séjour leur a permis de se familiariser avec le déroulement 
prévu des activités du projet démarré en janvier 2009 et d’établir les 
ententes nécessaires à la bonne marche des choses. Le projet 
permettra aussi des échanges qui développeront les liens de 
solidarité déjà profonds entre les peuples haïtien et québécois et 
leurs organisations syndicales, populaires et paysannes. 

 
 

 
Mexique : Un projet se termine et un autre se prépare 
 
 
• Délégation syndicale en tournée au Québec : Novembre 2008  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                   Beatriz de la Cueva Reyes    Esperanza BuendÍa Luna    Higinio Barrios Hernández 
 
Trois syndicalistes mexicains étaient de passage au Québec à l’invitation du CISO, du 23 au 28 novembre 
dans le cadre d’un échange avec le Front authentique des travailleurs (FAT) du Mexique. La délégation était 
composée de Higinio Barrios Hernández, coordonnateur d’un centre de formation ouvrière à Monterrey, 
Beatriz de la Cueva Reyes, ancienne travailleuse dans une maquiladora qui produit des pièces d’automobile 
à Monterrey, licenciée pour avoir tenté de mettre en place un syndicat, et Esperanza BuendÍa Luna, 
travailleuse à la Centrale d’approvisionnement de Mexico et militante au Syndicat des Travailleurs 
d’Habitations Commerciales, Bureaux et Entrepôts de Liquidation (STRACC). 
 
Leur venue a suscité échanges et réflexions. Des rencontres avec des organisations syndicales se sont 
tenues, notamment avec les Métallos, les Travailleurs canadiens de l’automobile (TCA), la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN) et la Centrale des syndicats du Québec (CSQ). Deux conférences publiques 
ont aussi été organisées, l’une à l’UQAM à Montréal, le 25 novembre 2008, avec la participation de Thomas 
Collombat, chercheur associé au Centre d’études internationales et mondialisation, et l’autre à Québec, le 
26 novembre au musée de la Civilisation, avec la participation de Marie-France Labrecque, professeure 
titulaire au département d’Anthropologie de l’Université Laval. On peut consulter le compte rendu de cette 
tournée, accompagné de montages sonores, sur le site web du CISO. 



 10  

• Fin de projet  
Le projet, intitulé Organisation et formation de travailleuses et    
travailleurs dans les zones de maquiladoras dans le nord du 
Mexique, a pris fin le 30 avril 2009. Mis en œuvre par le Front 
authentique des travailleurs (FAT), partenaire de longue date du 
CISO, le projet visait la sensibilisation, l’éducation et la formation 
d’organisations indépendantes de travailleuses et travailleurs 
dans trois zones où sont établies des maquiladoras: Ciudad 
Juarez, Monterrey et Gomez Palacio. Il était soutenu 
financièrement par l’Agence canadienne de développement 
international, le Fonds humanitaire des Metallos, le Syndicat 
canadien des communications, de l’énergie et du papier (SCEP-
FTQ), United Electrical, Radio and Machine Workers of America 
(UE), le Fonds de justice sociale des Travailleurs canadiens de   
l’automobile (TCA) et le Conseil central du Montréal métropolitain 
(CCMM) – CSN. 
 

• Mission d’évaluation 
 
Au moment d’écrire ces lignes, une mission est en cours au Mexique. Composée de David Maden, du 
Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier (SCEP-FTQ) et de Marie Paradis, 
consultante pour le CISO, la mission a le mandat d’évaluer avec le FAT les résultats du projet et d’en tirer 
les leçons qui s’imposent. 
 
 

• Nouveau projet  
 
Depuis déjà plusieurs mois, le FAT et le CISO ont entrepris des échanges en vue d’élaborer un nouveau 
projet pour les trois prochaines années. Nous espérons être en mesure d’en finaliser la formulation dans les 
prochaines semaines et de procéder dès cet été à rechercher les fonds nécessaires à sa réalisation. 
 

 
Chine   
 
La formulation des objectifs de la mission s’est poursuivie et précisée cette année mais elle ne se tiendra 
qu’à l’hiver 2010, probablement en janvier. Pensée au départ comme une mission portant sur l’action 
syndicale dans les secteurs privé et public, le comité qui travaille sur ce projet a décidé, avec l’accord du 
Conseil d’administration, de concentrer cette première mission sur le secteur privé avec l’appui de la 
Confédération syndicale internationale. 
 
 
Burkina Faso  
 
Malheureusement, les restrictions budgétaires que nous avons été obligés de mettre en place ne nous ont 
pas permis de réaliser la mission de planification prévue. Le projet est sur la glace en attendant les 
ressources pour le réaliser.  
 
Entre temps, nous avons appris avec consternation que le Burkina Faso ne faisait plus partie, pour l’Agence 
canadienne de développement internationale (ACDI), des pays à soutenir de façon prioritaire. Espérons que 
ces nouvelles n’auront pas d’impact sur la soumission d’une éventuelle demande émanant du CISO. 
 
 
 
 
 



 11  

VIE INTERNE : MOUVEMENTS DANS L’ÉQUIPE 
 
L’équipe du CISO s’est transformée de façon substantielle en cours d’année tout en maintenant un rythme 
de travail intense et en faisant preuve d’un dévouement exemplaire. Sans cet engagement personnel de 
chacune et chacun, on ne serait pas parvenu à réaliser toutes les activités prévues. Qu’elles et ils soient 
remerciés pour leur professionnalisme et leur engagement. 
 
L’année a été mouvementée. D’abord, nos deux chargées de projet permanentes, Martine Joyal et Marie-
Noëlle Roy, ont décidé presque simultanément d’apporter leur contribution au développement du Québec. 
Elles sont donc parties à quelques semaines d’intervalle en congé de maternité. 
 
Jean-François Michaud a été recruté comme chargé de projet pour assumer principalement la coordination 
de la CQCAM et le suivi du projet en Haïti. 
 
Denise Dufresne qui était aux communications à temps partiel depuis un an a décidé de quitter son poste en 
octobre et Cindy Savard a été recrutée sur un poste temporaire à temps plein, pour s’occuper des 
communications et de l’organisation du colloque sur les Politiques d’approvisionnement responsable qui 
s’est tenu en avril 2009. 
 
Feyla Kébir a été recrutée comme Agente d’éducation dans le cadre du programme Québec sans frontières. 
Principalement responsable d’organiser des activités d’éducation, elle a aussi coordonné le comité de 
formation et la production de la fiche pédagogique sur les délocalisations d’emplois publiée en avril 2009. 
 
Philippe Hurteau, chercheur et étudiant à la maîtrise en Science politique à l’UQAM a été recruté durant l’été 
2008 dans le cadre d’un programme du Fonds de solidarité de la FTQ. Il a réalisé une étude sur la 
délocalisation des emplois qui a par la suite été publiée et qui a servi de base à la production par le CISO 
d’un outil pédagogique sur le même sujet. 
 
Alexa Leblanc, étudiante préparant une maîtrise en Science politique et droit à l’UQAM a réalisé un stage au 
CISO pour la session de l’automne 2008. Elle a effectué une recherche sur l’impact des entreprises 
étrangères sur les droits du travail en Chine. La recherche est disponible sur le site du CISO. 
 
Lise St-Pierre, consultante ayant une longue et vaste expérience en Amérique latine, a été recrutée en 
janvier 2009 pour faire le suivi du projet du CISO au Mexique. 

 
 
LISTE DES COLLABORATEURS 
 
 
Philippe Bélanger : Production des fiches thématiques sur les PAR 
 
Emmanuelle Champion : Recherche sur les Politiques d’approvisionnement responsable 
 
Annie Deslisle : Suivi de la comptabilité jusqu’en décembre 2008 
 
Jeannette Thiffault : Suivi de la comptabilité depuis janvier 2009 
 
Mario Roy : Consultant en informatique 
 
Marlène-b : Artiste designer graphique pour le travail d’infographie du colloque et des documents 
pédagogiques 
 
François Longpré: Conception et réalisation du nouveau site internet unique du CISO et de la CQCAM et 
du site additionnel mis en place pour le colloque d’avril 2009 
 
Micheline Jourdain : Contribution militante à l’organisation d’une formation sur le syndicalisme au Québec 
à l’intention de nos invités mexicains à l’automne 2008 et traductions dans le cadre d’actions urgentes 
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COMMUNICATIONS 
 
Un nouveau site internet 
 
Après avoir rafraîchi son logo durant l’été 2008, le CISO a produit et mis en ligne son nouveau site internet 
regroupant les sites de la CQCAM et du CISO. Dès le début de 2009, le site du Colloque sur les Politiques 
d’approvisionnement responsable a également été intégré. Le site a été mis à jour sur une base 
hebdomadaire  tout au long de l’année.   La section « Éducation » a  été améliorée,  une nouvelle  page  sur   
« Haïti » a été intégrée au site et un système permettant d’intégrer les bandes sonores a été mis en place. 
Ainsi, des entrevues réalisées dans le cadre de la tournée des syndicalistes mexicains ou du colloque on 
été intégrées sur le site.   
 
 
 
 
 
 
 
Bulletins et promotion des activités 
 
Nous avons poursuivi la diffusion du bulletin électronique du CISO et de la CQCAM aux deux semaines, 
informant régulièrement nos membres et amis des différentes activités à mettre à leur agenda. Des 
affichettes de promotion des différentes activités ont été produites et diffusées largement et les comptes 
rendus ont été produits et mis en ligne. Enfin, nous avons organisé le lancement des deux guides 
thématiques sur les Politiques d’approvisionnement responsable et les communications pour le Colloque 
PAR 2009. 
 
Développement du réseau de diffusion  
 
Nous avons profité des différentes activités, notamment du colloque et des tournées en région, pour 
développer nos listes et élargir notre réseau de diffusion.  L’organisation du colloque a permis de 
développer des liens avec plusieurs réseaux surtout présents sur Internet en lien avec les thématiques 
abordées au CISO.  Ces sites nous permettent d’afficher nos événements et d’inclure des articles.  Les 
listes de contacts personnalisés et ciblés dans les milieux associatifs ont également été développées. 
 
Couverture médiatique  
 
Le CISO est maintenant doté d’une liste de presse très complète et mise à jour.  Un partenariat a été établi 
avec le journal Le Devoir, ce qui nous permet d’insérer des publicités gratuitement dans ce quotidien.  Bien 
qu’il faille encore y investir beaucoup d’énergie, nous tentons d’élargir la diffusion de nos activités dans les 
médias de masse.  Plusieurs publications syndicales ont également été ajoutées à la liste de diffusion du 
CISO. 
 
Élargissement du réseau : Québec et Chicoutimi 
 
Dans le cadre de la tournée des syndicalistes mexicains et du lancement d’un des guides thématique, des 
contacts ont été créés avec des journalistes de la région de Québec. Le Syndicat des chargées et chargés 
de cours de l’Université Laval (SCCCUL) et le comité de coordination de la CQCAM à Québec nous ont 
fourni une aide précieuse pour la diffusion des événements. Même constat pour Chicoutimi où la tournée 
post-colloque a suscité un partenariat intéressant avec le Centre de solidarité internationale du Saguenay 
Lac-St-Jean qui nous a permis d’accéder à un réseau de diffusion élargi aux ONG, aux mouvements 
populaires et au milieu étudiant.  À Chicoutimi, nous avons réalisé deux entrevues sur les ondes de la radio 
de Radio-Canada et sur la CBC. 
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FINANCEMENT 
 
En plus de l’appui significatif octroyé régulièrement par ses membres sous forme de 
cotisations et d’appui financier à certains projets, le CISO doit, pour réaliser ses activités, 
solliciter des contributions financières de différentes institutions. Nous les remercions pour 
leur confiance et leur soutien : 
 

• Le Ministère des Relations internationales du Québec (MRI) pour son appui à la mission éducative, 
au projet Konbit pour une construction démocratique et solidaire d’Haïti et pour l’octroi d’une 
subvention du programme Québec sans frontières permettant l’embauche d’une personne à 
l’éducation pour une période de six mois; 

 
• L’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour son appui aux activités 

d’éducation et aux projets en Haïti et au Mexique; 
 

• Le Fonds d’action québécois pour le développement durable (FAQDD) et son partenaire financier 
le Gouvernement du Québec qui appuient le travail d’éducation et de promotion des Politiques 
d’approvisionnement responsable de la Coalition québécoise contre les ateliers de misère 
(CQCAM); 

 
• L’Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), qui nous a 

octroyé une subvention via le Fonds d’engagement et d’éducation du public à la solidarité 
internationale (FEEPSI) en appui à l’organisation du Colloque « Une société durable, ça PAR de 
nous »; 

 
• Le Fonds de solidarité de la FTQ qui nous a permis le recrutement d’un jeune chercheur au 

courant de l’été 2008. 
 
 
 

 

INSTANCES ET VIE ASSOCIATIVE 
 
Le Conseil d’administration s’est réuni à six reprises durant l’année. 
 
Le Comité exécutif s’est réuni à six reprises et a tenu plusieurs consultations électroniques. 
 
Le Comité de formation s’est réuni à 4 reprises, en septembre, octobre, février et mai. 
 
Les comités Afrique, Asie, Haïti, Mexique et Amérique Latine se sont réunis une fois en personne en janvier 
2009. Une rencontre devrait aussi se tenir en juin 2009. Des consultations téléphoniques et électroniques 
ont aussi été tenues. 
 
Le CISO et la CQCAM ont adopté une entente qui clarifie la relation entre les deux entités. 
 
Enfin, le Conseil d’administration a adopté une Politique d’approvisionnement responsable pour le CISO qui 
est soumise à l’Assemblée générale annuelle de juin 2009. 
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PARTICIPATION DU CISO DANS DIVERS RÉSEAUX 
 
Ceux dont nous sommes membres : 
 
• Association québécoise des organismes de coopération internationale  
La coordonnatrice du CISO, Francine Néméh, a été élue au Conseil d’administration de l’AQOCI lors de son 
assemblée générale annuelle du 13 juin 2008. Elle a participé activement aux réunions organisées durant 
l’année ainsi qu’à l’Assemblée générale spéciale du 13 février 2009.  
 
Le CISO s’est impliqué dans l’organisation des Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI), 
notamment en organisant un dîner-causerie sur le thème de la souveraineté alimentaire. Le CISO a aussi 
participé à la réflexion sur le thème des JQSI 2009 qui porteront sur les changements climatiques. 

Dans le cadre de la Délégation jeunesse de l’AQOCI au Forum Social des Amériques tenu au Guatemala du 
7 au 12 octobre, le CISO a délégué Karine Crépeau de la Fédération interprofessionnelle de la santé (FIQ). 
Sa présence au sein de cette délégation lui a permis de mesurer la pluralité des luttes menées partout sur le 
continent, de partager et de créer des liens avec différents acteurs sociaux. 

Le CISO s’est joint au rassemblement de solidarité avec les femmes palestiniennes organisé le 22 janvier 
2009 par l’AQOCI et la Fédération des Femmes du Québec pour protester contre l’agression meurtrière de 
l’armée israélienne qui a frappé de plein fouet pendant 23 jours l’ensemble de la population de Gaza et dont 
les femmes et les enfants ont été les premières victimes. 
 
Enfin, nous avons participé à un atelier organisé dans le cadre d’un séminaire intitulé : « Droits des femmes 
et égalité entre les sexes dans la coopération canadienne : défis et perspectives » en janvier et à une 
conférence, le 2 février 2009, du maire de Port au Prince, monsieur Muscadin Jean-Yves JASON, lors d’un 
déjeuner-causerie à l’Hôtel de Ville organisé par l’AQOCI dans le cadre de la semaine du développement 
international. 
  
• Concertation pour Haïti  
Avec la contribution précieuse de Marie Marsolais du Conseil d’administration, nous avons participé à toutes 
les réunions régulières de la Concertation pour Haïti (CPH). Le CISO a accepté de faire partie du Comité de 
coordination. Les rencontres ont essentiellement porté sur l’analyse de la conjoncture en Haïti et le partage 
d’informations sur l’évolution de la situation politique; les membres de la CPH ont aussi entrepris de se 
former et de réfléchir sur la crise alimentaire et le droit à l’alimentation en Haïti. 
 
• Ligue des droits et libertés  
Le CISO a suivi de près le travail de la Ligue des droits et libertés.  La 
coordonnatrice a participé aux travaux du Comité des droits économiques et sociaux, du Comité 
organisateur des activités entourant le 60ème  anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (DUDH), notamment du séminaire des 4 et 5 décembre 2008 et de ses suites, et relayé plusieurs 
communiqués et prises de position de la Ligue. Le CISO a endossé le manifeste « Crier notre indignation! » 
dans la suite des activités du 60ème de la DUDH. 
 
• Fondation Léo-Cormier pour l’éducation aux droits 
Nous avons aussi suivi de près les activités de la Fondation Léo-Cormier pour l’éducation aux droits. En 
plus des rencontres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale annuelle, nous avons suivi une 
formation et entrepris une réflexion sur le développement de la Fondation dont les revenus stagnent et 
pourraient être accrus de façon substantielle en professionnalisant les stratégies. 
 
• Échec à la guerre  
Le Collectif Échec à la guerre a mis en berne cette année la plupart de ses activités de mobilisation pour se 
concentrer sur l’organisation d’un sommet qui se tiendra les 14 et 15 novembre 2009. Le Sommet vise à 
renforcer le mouvement québécois d'opposition à la guerre et au militarisme en ce qui a trait à sa réflexion, 
à ses revendications et à son unité d'action. 
 
• Réseau Québécois sur l’intégration continentale (RQIC) 
Nous avons suivi à distance les activités du RQIC et relayé la plupart de ses messages, notamment, dans le 
cadre de la mobilisation contre l’accord de libre-échange avec la Colombie. 
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Ceux que nous appuyons 
 
• Coalition pour la Justice et la Paix en Palestine (CJPP) 
À l’instar de plusieurs de ses membres, le CISO s’est joint au CJPP pour dénoncer le massacre de Gaza en 
Palestine et appeler à une manifestation le 10 janvier 2009 à Montréal. Les principales 
revendications portaient sur l’arrêt de l’agression israélienne et le respect par Israël du droit international. 
Une rencontre s’est tenue sur le sujet avec les membres du CA du CISO le 21 janvier et nous avons 
continué de relayer l’information émanant de la Coalition à notre réseau. 
 
• Festival des films sur les droits de la personne (FFDP) 
Le CISO s’est associé à la FFDP et la présidente du CISO, Michèle 
Boisclair, a accepté de devenir membre de son Conseil des 
Gouverneurs. Nous avons participé au lancement du Festival et 
relayé les communiqués et communications à travers notre bulletin et 
notre site web. 
 
• Droits et Démocratie 
Le CISO a participé et appuyé l’organisation de rencontres tenues en mars 2009 avec des défenseurs des 
droits d’Amérique latine, en tournée avec les Brigades de Paix internationales pour dénoncer l’impunité en 
Amérique Latine.   Le 25 mai 2009, nous nous sommes associés à l’organisation d’une conférence publique 
avec M. Michel Forst, expert indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de l'homme en Haïti 
et Denise Gagnon, directrice du Service de la solidarité internationale de la FTQ. 
 
• Fondation Salvador Allende 
Le coup d’État de 1973 au Chili et la mort tragique de Salvador Allende ont marqué notre mémoire 
collective. C’est donc sans hésitation que notre Conseil d’administration a décidé d’appuyer l’initiative de la 
Fondation Salvador Allende d’ériger une sculpture à la mémoire du président Allende pour que l’on n’oublie 
pas. Michèle Boisclair, présidente du CISO, siège sur le Conseil d’administration de la Fondation dont nous 
avons relayé tous les messages. 
 
• Pour une loi contre les poursuites-bâillons 
Les poursuites-bâillons sont une grave menace à la liberté d’expression et mettent en péril le débat public. 
Pour un organisme comme le nôtre, c’est une atteinte directe à notre capacité de réaliser notre mission 
éducative. À l’appel de la Ligue des droits et libertés, du Réseau québécois des groupes écologistes 
(RQGE), de l’Association québécoise de la lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et des Éditions 
Écosociété, le CISO a signé un communiqué et s’est joint à une manifestation le 5 mars 2009 devant le 
palais de justice à Montréal pour réclamer du Gouvernement du Québec l’adoption d’une loi pour empêcher 
ces poursuites. 
 
• Alliance des travailleurs migrants  
Le CISO a participé le 4 octobre 2008 à l’assemblée de fondation du chapitre québécois de l’Alliance des 
travailleurs migrants. L'Alliance internationale des migrants (AIM) a vu le jour en juin 2008 à Hong Kong et 
dit représenter 118 associations d'immigrants, syndicats, et autres regroupements de travailleurs migrants et 
de réfugiés provenant d'au moins 25 pays. Ces travailleuses et travailleurs espèrent ainsi mieux faire 
entendre leur voix et défendre leurs droits. 
 
• Association des aides familiales du Québec (AAFQ) 
Le CISO a participé à une réunion de l’AAFQ le 12 mars 2009. L’Association veut former un groupe de 
travail pour informer et développer un argumentaire sur les conditions des travailleuses et travailleurs 
domestiques en vue de la Conférence internationale du travail de 2010 sur le travail décent.  
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RÉSULTATS      
          2008           2009
  Redressé1  
REVENUS   

 
 

Cotisation des membres 98 868 $ 104 270 $
Subventions 25 988 $ 28 081 $
Autres projets 350 975 $ 307 606 $
Divers 9 648 $ 2 172 $
 
Total des revenus 485 479 $ 442 129 $
 
 
DÉPENSES ACTIVITÉS 
 
Autres projets 293 903 $ 250 830 $
Site Web 0 $ 5 570 $
Frais de séjour et 
déplacements 0 $ 2 387 $
Matériel pédagogique 208 $ 994 $
Affichage et publicité 872 $ 352 $
Abonnements et 
documentation 526 $ 325 $
Personnes ressources 2 846 $ 300 $

Autres dépenses 0 $ 302 $

  
 

298 355 $ 261 060 $
 
DÉPENSES FONCTIONNEMENT 
 
Salaires et avantages sociaux 114 843 $ 151 550 $
Formation 1 558 $ 1 930 $
Loyer  13 140 $ 13 096 $
Télécommunications 3 426 $ 3 918 $
Fournitures 6 498 $ 1 792 $
Dépenses de bureau 5 489 $ 6 347 $
Frais de réunions 3 734 $ 1 671 $
Frais de séjour et 
représentation 1 622 $ 841 $
Frais financiers 1 840 $ 1 589 $
Affiliations 1 550 $ 1 375 $
Consultants 7 241 $ 6 928 $
Honoraires professionnels 2 283 $ 2 113 $
Location d'équipement 298 $ 0 $
Dépenses diverses 217 $ 16 $

Amortissement du mobilier 29 $ 115 $
 
  163 768 $   193 281 $
 
Total des dépenses 462 123 $ 454 341 $
 
EXCÉDENT 
(INSUFFISANCE) DES 
REVENUS SUR LES 
DÉPENSES 23 356 $ (12 212 $)

 
 

BILAN 
            2008               2009
   Redressé1  
ACTIF    
ACTIF À COURT TERME   
Encaisse  85 999 $ 227 657 $
Débiteurs  56 138 $ 87 848 $

Frais payés d'avance 2 263 $ 602 $

   144 400 $ 316 107 $
    
IMMOBILISATIONS 115 $ 0 $

       

   144 515 $ 316 107 $
 
PASSIF    
PASSIF À COURT TERME   
Créditeurs      22 188 $ 32 532 $
Revenus reportés     31 258 $ 244 452 $

Revenus perçus d'avance     40 284 $ 550 $

                        93 730 $ 277 534 $
     
ACTIFS NETS   
Actifs investis en 
immobilisations 115 $ 0 $
Affectation d'origine interne 41 000 $ 36 000 $

Non affectés 9 670 $ 2 573 $

 50 785 $ 38 573 $

   144 514 $       316 107 $
ÉTAT DE L'ÉVOLUTION    
DES ACTIFS NETS   
   
ACTIFS NON AFFECTÉS   
Solde au début (715 $) 9 670 $
Éxcédent des revenus sur les 
dépenses 23 356 $ (12 212 $)
Virement entre actifs nets (13 000 $) 5 000 $

Insuffisance reliée aux actifs 
investis en immobilisations 29 $ 115 $

Solde à la fin  9 670 $ 2 573 $
 
ACTIFS NETS GREVÉS 
D’UNE AFFECTATION INTERNE 
Solde au début 28 000 $ 41 000 $
Virements entre actifs nets     13 000 $ (5 000 $)
Solde à la fin  41 000 $ 36 000 $
 

1 À compter de l’exercice courant, les vacances 
courues sont inscrites en charge de l’exercice.  
Cette modification comptable a été appliquée 
rétroactivement. 
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MEMBRES DU CISO 
 

GROUPE A  
 
Centrale des syndicats du Québec 
(CSQ) 
Confédération des syndicats nationaux 
(CSN)  
Fédération interprofessionnelle de la 
santé du Québec (FIQ) 
Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec (FTQ)  
Syndicat de la fonction publique du 
Québec (SFPQ)  
  

GROUPE B  
 
Alliance des professeurs et des 
professeures de Montréal (APPM-FAE) 
Alliance du personnel professionnel et 
technique de la santé et des services 
sociaux  (APTS)  
Association des retraités de l'éducation 
et des autres services publics du 
Québec (AREQ) 
Association des retraités de l'éducation 
et des autres services publics du 
Québec (AREQ) région 06 Île de 
Montréal 
Conseil Central du Montréal 
métropolitain (CCMM-CSN)  
Conseil central de Québec Chaudière-
Appalaches (CSN) 
Conseil Central des Syndicats 
Nationaux de l'Estrie (CCSNE)  
Conseil régional FTQ Montréal-
Métropolitain (CRFTQMM) 
Conseil régional FTQ Québec-
Chaudière-Appalaches (CRFTQQCA) 
Conseil du travail FTQ Chibougamau-
Chapais 
Conseil du travail FTQ Saguenay-Lac-
St-Jean  
Fédération autonome du Collégial (FAC)  
Fédération des enseignantes et 
enseignants de Cégep (FEC-CSQ)  
Fédération des professionnelles et 
professionnels de l'éducation du 
Québec (CSQ) 
Fédération des professionèles (CSN) 
Fédération des syndicats de 
l'enseignement (CSQ) 
Fédération du personnel de soutien 
scolaire (CSQ) 
Fédération du personnel du loisir, de la 
culture et du communautaire (CSQ)  
Fédération nationale des enseignantes 
et enseignants du Québec (CSN)  
Syndicat canadien de la fonction 
publique section locale 3665 (FTQ) 
Syndicat de l'enseignement de 
Champlain (CSQ) 

Syndicat de l’enseignement de la 
Pointe-de-l’Île (FAE) 
Syndicat de l'enseignement de 
l'Amiante (CSQ) 
Syndicat de l'enseignement de 
l'Estrie (CSQ) 
Syndicat de l'enseignement de 
l'Ouest de Montréal (FAE)  
Syndicat de l'enseignement de 
l'Outaouais (FAE) 
Syndicat de l'enseignement de 
l'Ungava et de l'Abitibi-
Témiscamingue (CSQ) 
Syndicat de l'enseignement de Val 
Maska (CSQ) 
Syndicat de l'enseignement de la 
région de Drummondville (CSQ)  
Syndicat de l'enseignement de la 
région de Laval (FAE) 
Syndicat de l'enseignement de la 
région de Québec (CSQ)  
Syndicat de l’enseignement de la 
région des Moulins (CSQ) 
Syndicat de l’enseignement de la 
région du Fer (CSQ) 
Syndicat de l’enseignement de la 
Seigneurie-des-Mille-Îles (FAE) 
Syndicat de l'enseignement des 
Deux Rives (CSQ)  
Syndicat de l'enseignement des 
Vieilles Forges (CSQ)  
Syndicat de l'enseignement du Bas-
Richelieu (CSQ) 
Syndicat de l'enseignement du 
Grand-Portage (CSQ)  
Syndicat de l'enseignement du 
Lanaudière (CSQ)  
Syndicat de la région de la Mitis 
(CSQ) 
Syndicat des agents de la paix en 
services correctionnels du Québec 
(CSN) 
Syndicat canadien des 
communications, de l'énergie et du 
papier (FTQ) 
Syndicat des conseillères et 
conseillers de la CSQ   
Syndicat des employé-e-s de métiers 
d’Hydro-Québec (SCFP1500-FTQ-
région Abitibi) 
Syndicat des employées et 
employés professionnels et de 
bureau, section locale 434 (FTQ)  
Syndicat des employées et 
employés professionnels et de 
bureau, section locale 574 (FTQ)  
Syndicat des employés de 
Développement et Paix (CSN) 
Syndicat des employées et 
employés de syndicats et des 
organismes collectifs du Québec 
(SEESOCQ)  

Syndicat des enseignants et 
enseignantes du Cégep de 
Drummondville (CSQ)  
Syndicat des enseignants Collège 
Bois-de-Boulogne (CSQ) 
Syndicat des enseignants du Cégep 
Champlain de Lennoxville (CSQ) 
Syndicat des enseignants du Cégep 
de Matane (CSQ) 
Syndicat des enseignantes et 
enseignants du Cégep de Victoriaville 
(CSQ)  
Syndicat des infirmières et infirmiers 
de l’hôpital Notre-Dame (FIQ) 
Syndicat des infirmières et infirmiers 
de Valleyfield 
Syndicat des intervenantes et 
intervenants de la santé du Nord-Est 
québécois (CSQ)  
Syndicat des Métallos (FTQ)  
Syndicat des professeurs du Cégep 
de Sainte-Foy (CSQ) 
Syndicat des professeur(e)s du 
Collège Édouard-Montpetit (CSN)  
Syndicat des professeurs du Collège 
Gérald-Godin (CSQ) 
Syndicat des professionnelles et 
professionnels des affaires sociales 
du Québec  
(CSN)  
Syndicat des spécialistes et 
professionnels d’Hydro-Québec 
section locale 4250 SCFP-FTQ 
Syndicat des travailleurs et 
travailleuses des postes - Région de 
Québec (FTQ) 
Syndicat du personnel de 
l'enseignement des Hautes-Rivières 
(CSQ)  
Syndicat du personnel enseignant du 
Collège de Ahuntsic (CSN) 
Syndicat du personnel enseignant du 
Cégep de Sherbrooke (CSN)  
Vanier College Teachers’association 
(VCTA) 

 
GROUPE C  
 
Carrefour Jeunesse-Emploi de 
l'Outaouais  
Comité d'action des citoyennes et 
citoyens de Verdun  
Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ)  
 

GROUPE D 
 
126 membres individuels
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